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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

En 2023, la France a enregistré l’achat de 7 448 caravanes neuves, 

9 931 camping-cars neufs et 13 994 vans et fourgons aménagés neufs. 

Cette popularité croissante des véhicules de loisirs nécessite une 

adaptation et une amélioration des infrastructures d’accueil sur l’ensemble 

du territoire national. La mise en place d’une taxe de 400 euros par 

véhicule de loisirs neuf permettra de financer un Fonds National dédié, 

assurant ainsi un soutien financier adéquat aux collectivités territoriales 

pour la création et la rénovation des aires permanentes d’accueil destinées 

aux populations itinérantes, répondant aux besoins des utilisateurs de 

véhicules de loisirs. 

Cette proposition de loi vise à apporter un soutien financier aux 

collectivités territoriales chargées de la création et de la rénovation des 

aires permanentes d’accueil de véhicules de loisirs. 
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Proposition de loi relative à la mise en place d’un fonds national d’aide aux 
collectivités territoriales pour la création et la rénovation des aires 

permanentes d’accueil de véhicules de loisir 

Article 1er 

Après la section 8 du chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie 
du code général des collectivités territoriales, est insérée une section 8 bis ainsi 
rédigée : 

« Section 8 bis 

« Le fonds national pour la création et la rénovation des aires de 
stationnement des véhicules de loisirs 

« Art. L. 2333-75-1. – Le fonds national pour la création et la rénovation des 
aires de stationnement des véhicules de loisirs subventionne les projets des 
collectivités territoriales visant à améliorer les infrastructures permanentes 
d’accueil des véhicules de loisirs. 

« Art. L. 2333-75-2. – Tout acheteur d’un camping-car, d’une caravane, d’un 
fourgon aménagé ou d’un van aménagé s’acquitte, lorsque le véhicule est acheté 
neuf, d’une taxe d’un montant de 400 euros, dont le produit est intégralement 
affecté au fonds pour la création et la rénovation des aires de stationnement des 
véhicules de loisirs. 

« Art. L. 2333-75-3. – La gestion du fonds pour la création et la rénovation 
des aires de stationnement des véhicules de loisirs est assurée par un organisme 
public désigné par décret. 

« Cet organisme attribue aux collectivités territoriales des subventions 
destinées à contribuer au financement de projets de création ou de rénovation 
d’aires d’accueil des véhicules de loisirs, dont les camping-cars, caravanes, vans 
et fourgons. 

« L’attribution de ces subventions obéit à des critères, précisés par la voie 
réglementaire, qui tiennent compte notamment des besoins constatés localement 
en matière de stationnement de véhicules de loisirs, de l’état des infrastructures et 
de la viabilité et de la durabilité des projets proposés. » 
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Article 2 

Les éventuelles conséquences financières pour l’État de la présente loi sont 
compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

Article 3 

La présente loi entre en vigueur six mois après sa date de publication. 
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